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REGLEMENT DE CONSULTATION

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONSULTATION
La présente consultation concerne les travaux suivants :
· Travaux de réhabilitation du réseau d’eau potable sur 300 ml dans le secteur Est communal, chemin de Camp Fégou.

· Travaux de maillage du réseau d’adduction d’eau potable entre la rue du Ferraillon prolongée et l’avenue Roger Bonnet sur un linéaire de 39 ml. 
ARTICLE 2 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION
2.1 Etendue de la consultation et mode de la consultation
La présente consultation est soumise aux dispositions de l’article L2123-1 du Code de la Commande Publiue.
Le Maître d’Ouvrage se laisse la possibilité de négocier les offres avec le ou les candidat(s) les mieux classées à l’issue de l’analyse multicritères.

2.2 Décomposition en tranches et en lots

Le projet comprend un seul lot et est décomposé en une tranche ferme et en trois tranches optionnelles.
Tranche Ferme :

· Travaux de réhabilitation du réseau d’eau potable sur 300 ml dans le secteur Est communal, chemin de Camp Fégou.

Tranche optionnelle :
· Travaux de maillage du réseau d’adduction d’eau potable entre la rue du Ferraillon prolongée et l’avenue Roger Bonnet sur un linéaire de 39 ml. 
Le marché sera conclu à l’entreprise Générale avec un entrepreneur unique ou des entrepreneurs groupés solidaires.

2.3 Compléments à apporter au C.C.T.P.

Les candidats n'ont pas à apporter de complément au cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.).

2.4 Variantes

Les variantes ne sont pas acceptées.

2.5 Délais d'exécution

Les délais sont fixés dans l'acte d’engagement et ne peuvent en aucun cas être changés.

Le démarrage prévisionnel des travaux et fixé au 3ème trimestre 2019.
2.6 Modification de détail au dossier de consultation

Le maître d'ouvrage se réserve le droit d'apporter, au plus tard 10 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2.7 Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à : 90 (quatre-vingt-dix) jours à compter de la date limite de remise des offres.

2.8 Propriété intellectuelle

Sans objet.

2.9 Dispositions relatives aux travaux intéressant la défense

Sans objet.

2.10 Passation éventuelle d'un marché de reconduction

Sans objet.

2.11 Garantie particulière pour matériaux de type nouveau.

Si l'entrepreneur propose, dans son offre, d'utiliser des matériaux et fournitures de type nouveau, le maître de l'ouvrage se réserve le droit d'introduire dans le C.C.A.P. la clause suivante : 

"L'entrepreneur garantit le maître de l'ouvrage contre la mauvaise tenue du (des) matériau(x) (et) fourniture(s) ci-après, mis en oeuvre sur sa proposition 


pendant le délai de 10 ans à partir de la date d'effet de la réception des travaux correspondants"

Cette garantie engage l'entrepreneur dans le cas où, pendant ce délai, la tenue du (des) matériau(x) (et) fourniture(s) ne serait pas satisfaisante, à le (les) remplacer à ses frais sur simple demande du maître d’œuvre, par le (les) matériau(x) (et) fourniture(s) suivante(s) : matériaux prévus au marché.

2.12 Mode règlement du marché

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes visées par le maitre d’œuvre. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement.
ARTICLE 3 - MODALITÉS D'OBTENTION OU D'EXAMEN DU DOSSIER DE CONSULTATION

Le dossier de consultation des entreprises est disponible sous forme numérique à l’adresse suivante :

http://www.e-marchespublics.com
ARTICLE 4 - PRÉSENTATION DES OFFRES

Le dossier à remettre par chaque candidat sera entièrement rédigé en langue française Les candidats auront à produire un dossier complet par transmission électronique dans lequel devra figurer :

· Imprimés DC1, DC2 et DC4
· Attestations d’assurances responsabilité civile et décennale en cours de validité 

NB : le marché ne sera attribué au candidat retenu que sous réserve que celui-ci produise dans un délai imparti par la personne responsable du marché les certificats délivrés par les administrations et les organismes compétents.

· Imprimés NOTI2, à défaut, les pièces mentionnées à l’article R 324-4 du code du travail et les attestations et les certificats délivrés par les administrations et les organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales.
· l’acte d’engagement dûment complété, daté et signé. Il sera accompagné éventuellement des demandes d’acceptation des sous traitants et d’agrément des conditions de paiement, pour tous les sous traitants désignés au marché (annexe 1 de l’acte d’engagement). Que des sous-traitants soient désignés ou non au marché, le candidat devra indiquer dans l'acte d'engagement le montant des prestations qu'il envisage de sous-traiter et par différence avec son offre le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement.
· le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) ci-joint à accepter sans modification,
· le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) ci-joint à accepter sans modification,
· Le Détail des Quantités Estimées (D.Q.E.), 

· Un mémoire technique des dispositions que l'entrepreneur se propose d'adopter pour l'exécution des travaux en conformité avec les D.T.U. et prescriptions en vigueur et notamment le fascicule 70 pour les réseaux. Ce document comprendra toutes justifications et observations de l’entrepreneur. En particulier, il pourra être joint :
· des plans d’ensemble et de détails explicitant les offres,
· les indications concernant la provenance des principales fournitures, et éventuellement, les références des fournisseurs correspondants,
Le mémoire comprendra un descriptif précis concernant la méthodologie d’exécution des travaux et adapté au présent marché (depuis la préparation jusqu’à la réception des travaux) :
· le descriptif précis de la méthode d’exécution du chantier.
· les moyens techniques de l’entreprise et sous traitants – contrôles internes proposés.
· les moyens humains et en matériel de l’entreprise et des sous-traitants avec définition des postes d’intervention prévus sur ce chantier.
· la mise en place de clauses sociales dans la proposition,
· les indications concernant la provenance des principales fournitures (type, marque, caractéristiques des matériaux), les références des fournisseurs correspondants et les garanties offertes par les fournisseurs et fiches techniques,
· les fiche techniques des produits de carrière par un laboratoire routier agréé et attestation de conformité datant de mois de 6 mois,
· une note indiquant les mesures et modes opératoires pour assurer la sécurité et l’hygiène des travailleurs,
· les plans d'ensemble et de détails ou photos explicitant les offres et prestations comparables exécutées ailleurs par l’entreprise,
· le Schéma Organisationnel de Gestion et d’Elimination des Déchets ainsi que 

· le Schéma Organisationnel du Plan pour le Respect de l’Environnement (SOPRE) 

· le Schéma Organisationnel du Plan d’Assurance de la Qualité (SOPAQ) et de La sécurité des usagers et des riverains,
· le planning d’exécution et le phasage de réalisation.
ARTICLE 5 - JUGEMENT DES OFFRES

Le pouvoir adjudicateur choisit librement l'offre qu'il juge économiquement la plus avantageuse en tenant compte des critères suivants :
· Critère n°1 : Prix de l’offre (60 %)

· Critère n°2 : Mémoire technique (40 %)

Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues à l’article L2152-7 et L 2152-8 du décret n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 relatif aux marchés publics.

En cas d'offre paraissant anormalement basse, la Commission demandera toute précision et justification, ainsi que tout détail de prix afin d'apprécier la valeur de cette offre.

Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues à l’article L2152-6, et R 2152-3 du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 relatif aux marchés publics.
Le critère n°1 - Prix de l’offre (notée sur 20 pondérée à 60 %) sera analysé de la façon suivante :
Le moins disant aura la note 20. Les notes des autres candidats seront calculées par la formule suivante :

n=N x Exp ((M-m)/M)

- Exp désigne la fonction exponentielle.

- n est la note attribuée au candidat Y.

- m est le montant de l’offre du candidat Y.

- N est la note maximale 20 attribuée à l’offre moins disante.

- M est le montant de l’offre moins disante.

En cas de discordance constatée dans l'offre relative aux travaux entre les prix forfaitaires ou unitaires qui figurent dans le détail estimatif et ceux qui figurent à l'état des prix forfaitaires ou au bordereau des prix unitaires, les indications portées en lettres sur ces documents prévaudront et le montant du détail estimatif sera rectifié en conséquence.

Si ce détail estimatif comporte des erreurs de multiplication, d'addition ou de report, elles seront également rectifiées.

Pour le jugement de la consultation le montant de l'offre qui figurera à l'article 2 de l'acte d'engagement sera aligné sur le montant du détail estimatif rectifié comme indiqué ci-dessus.

Dans le cas où des erreurs de multiplication, d'addition de report seront constatés dans la décomposition d'un prix forfaitaire ou dans le sous-détail d'un prix unitaire figurant dans l'offre d'un entrepreneur candidat; il n'en sera pas tenu compte dans le jugement de consultation.

Toutefois, si l'entrepreneur concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition ou ce sous-détail pour les mettre en harmonie avec le prix forfaitaire ou le prix unitaire correspondant ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

Le critère n°2 – Mémoire technique (notée sur 20 pondérée à 40 %) sera analysé de la façon suivante :
· Le programme d’exécution adapté au chantier : 4 points 
	Références chantiers avec attestations
	1 point

	La présentation des moyens humains et des références techniques du personnel qui réalisera le chantier
	1 point

	La mise en place de clauses sociales
	1 point

	Le matériel d’exécution retenu pour le chantier
	1 point


· La procédure d’exécution du chantier en fonction des contraintes du site : 8 points 
	Un descriptif de la méthodologie de réalisation des travaux
	4 points

	Une analyse des contraintes du site
	2 points

	Un descriptif de l’ensemble des fournitures nécessaires à la réalisation de l’opération (provenance, caractéristiques, références et garanties des fournisseurs, …), fiches techniques de tous les matériaux à jour de validité.
	2 points


· Les dispositions projetées en matière de sécurité et d’hygiène et la prise en compte de l’environnement : 4 points 
	Les mesures et modes opératoires pour assurer la sécurité et l’hygiène des travailleurs ainsi que la sécurité des riverains et usagers de la route départementale
	2 points

	Le plan de contrôle interne et externe proposé par l’entreprise pour les différents travaux
	1 point

	Les dispositions environnementales prévues (déchets, bruits, poussières, …) pour limiter l’impact du chantier sur l’environnement
	1 point


· Planning et délais d'intervention : 4 points 
	Le planning prévisionnel des travaux stipulant la date de début des travaux pour laquelle l’entreprise s’engage au regard de son plan de charges indiquant les délais de chaque opération.
	4 points


ARTICLE 6 - CONDITION D'ENVOI ET DE REMISE DES OFFRES

Les candidats remettent leur offre par Transmission électronique :

Le pouvoir adjudicateur demande la transmission des candidatures et des offres des entreprises par voie électronique à l'adresse suivante :
http://www.e-marchespublics.com
Les propositions doivent être transmises dans des conditions qui permettent d'authentifier la signature du candidat selon les exigences posées aux articles 1316 à 1316-4 du Code civil.

La transmission doit pouvoir faire l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. Les plis transmis par voie électronique sont horodatés.

L'attention des candidats est attirée sur les dispositions de l'arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique qui impose l'utilisation de nouveaux certificats de signature, à la norme RGS de niveau ** ou ***. Seuls les certificats à la norme RGS seront acceptés. 

La signature est au format XAdES, CAdES, PAdES . 

Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée.
La date limite de réception des offres est fixée au :
13 septembre 2019 à 12h00
Les dossiers qui seraient remis, ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci-dessus ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus. Ils seront renvoyés à leurs auteurs.
ARTICLE 7 -  RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats pourront s'adresser :

Christophe Barle
Secrétariat Générall

Mairie de Montfort sur Argens

7 Rue de la Rouguière

83570 Montfort sur Argens

Tel : 04.9.37.22.90

Fax : 04.9.37.22.99

Mail : direction@montfortsurargens.fr 

